Mairie d’AVESNES-SUR-HELPE<

Compte Rendu de la réunion

du  Conseil Municipal du 20 Octobre 2010 
Le Conseil Municipal d’Avesnes-sur-Helpe s’est réuni le Mercredi 20 Octobre 2010 à 18 heures au Grand Salon de l’Hôtel de Ville sous la Présidence de M. Alain POYART, Maire, et sur convocation adressée le 14 Octobre 2010.
Etaient présents : M. POYART Alain, Maire, Mme DEZITTER Marie-Annick, Adjointe au Maire,
 Mme RANSON Bernadette, Adjointe au Maire, Mme JACQUEMIN Marie-Noëlle, Adjointe au Maire, Mme DESFOSSEZ Nicole,  Adjointe au Maire, M. LEROY Michel, Adjoint au Maire, M.  LEPORCQ Pascal,  Adjoint au Maire, M. CARON Paul,  M.  PETIT Pierre,  M.  DUBUS Philippe, M. ROUSSELLE Jacky,  Mme HEVIN Marie-José, M. BOUTE Henri, Mme MASUYER Martine, Mme BALASSE Marie-Ange,  Mme GRAVET Hélène, Mme BUISSET Christie, M. COLNOT Alain, Mme CHARBONNEAU Angélique, M. DELSIGNE Denis, Mme MENET Cathy, M. HAUSEMONT Sébastien.

Représentés par procuration : M. DUCARNE Jean-Claude (par M. BOUTE Henri), M. BODA Michel (par M. LEROY Michel), M.LEFEVRE Gilbert (par Mme GRAVET Hélène), M.MICHAUX Christian (par M. LEPORCQ Pascal), Mme DEMATTE Christiane (par M. GHEZAL Saïd, lui-même absent excusé).
Absents excusés : M. GHEZAL Saïd, Mme LOUCIF Dalila.
Le Compte rendu de la réunion du Conseil Municipal du 30 Juin 2010 est adopté sans observation.

AFFAIRES FINANCIÈRES.
· Demande de garantie d’emprunt.
Mme DEZITTER, Adjointe aux Finances expose que la S.A d’HLM « L’Avesnoise » sollicite la garantie de la ville d’Avesnes-sur-Helpe pour le remboursement de 2 emprunts (l’un de 54 005 €, l’autre de 236 949 €) qu’elle se propose de contracter auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations afin d’assurer le financement de la construction de 2 logements individuels et 2 garages aux 7 et 9 Avenue du Pont Rouge (ex « immeuble GARIN »).
Le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité.

· Délibération Budgétaire Modificative.

Mme DEZITTER explique qu’il est nécessaire d’ouvrir des crédits en section d’investissement afin de permettre le règlement des travaux de modification de trottoirs devant la maison médicale à l’angle de la rue du Général de Gaulle et de la rue Vauban, qui s’élèvent à 1 818 €.

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’adopter la délibération budgétaire modificative suivante :

Section de Fonctionnement :

Dépenses : art. 6574 (subv. de fonct. aux associations) :




-  1 818 €



   art. 023 (virement à la section d’investissement) :



+ 1 818 €

Section d’investissement :

Recettes : art.021 (virement de la section de fonct.) :




+ 1 818 €

Dépenses : art 2315 Opération 632 (Réfection de la voirie):



+ 1 818 €

Le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité.

· Demandes de subventions.
- Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’allouer une subvention exceptionnelle de 1 000 € au Football Club d’Avesnes-sur-Helpe, au titre de l’accession de l’équipe fanion en division excellence.
Mme DEZITTER explique que le service des sports de la Ville a créé une association (intitulée « Avesnes Sport Organisation ») afin de faciliter l’organisation d’activités sportives (exemple : parcours VTT). La constitution en « association Loi de 1901 » donne en effet beaucoup plus de souplesse qu’une organisation en régie ; il est proposé de lui allouer une subvention de démarrage de 300 €.

Monsieur le Maire précise que cela n’a rien à voir avec le service des sports en tant que tel ; le but est de relancer des manifestations sportives, telles que le Jogging du bocage.

Le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité.

- Avesnes Passions : Mme DEZITTER propose d’allouer une subvention de 1 500 € à la nouvelle association des commerçants d’Avesnes, « Avesnes Passions », pour la soutenir dans ses actions ! « C’est l’ancienne Avesnes Commerce » précise Monsieur le Maire, « Patrick CARLIER continue à s’occuper de « J’épargne en Avesnois ; là, c’est dans le cadre de l’opération FISAC qui verra le jour en 2011 ».

Marie-Noëlle JACQUEMIN demande si Avesnes Commerce n’avait plus rien en caisse ?

- « Pas suffisamment pour leur animation de fin d’année » répond Monsieur le Maire.
Le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité sur cette subvention de 1 500 euros.
· Opérations Façades.
2 dossiers sont présentés sous réserve de l’accord de l’Architecte des Bâtiments de France

	Propriétaire
	Immeuble concerné par l'opération 
	Coût total
	Participation communale

(10% du montant HT plafonné à 16 000€)
	Participation CG

(30% du montant HT plafonné à 16 000€)
	Solde propriétaire 

	Monsieur Frédéric HIDE
	22, rue du Maréchal Joffre
	15725,01
	1572,50
	4717,50
	9435,01

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Monsieur et Madame  WOITCHICHE
	20, avenue du Pont Rouge
	7130,26
	713,03
	2139,08
	4278,15

	
	
	
	
	
	


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, valide ces plans de financement.

Monsieur le Maire signale que le  nombre de dossiers présentés commence à diminuer, en raison d’une part de la baisse de la participation du Conseil Général (30 % au lieu de 40 %) et du rétrécissement  du périmètre d’éligibilité.

ADMINISTRATION GÉNÉRALE.
· Convention avec la Préfecture pour la dématérialisation des actes.
Mme DEZITTER rappelle que par délibération en date du 30 Juin 2010, le Conseil Municipal avait décidé d’adhérer au groupement de commandes pour la dématérialisation des procédures et la télétransmission des actes, approuvé la convention constitutive du groupement de commandes désignant le CDG 59 coordonnateur du groupement, et autorisé le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commandes.

Le dossier a évolué depuis ; le tiers de télétransmission choisi est S²LOW, proposé par la Société ADULLACT, de Montpellier.

Préalablement à la mise en œuvre effective de la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité, il convient de signer avec le représentant de l’Etat dans le département une convention fixant les modalités de transmission.

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’autoriser la signature de ladite convention.
Celui-ci donne son accord à l’unanimité.

· Mise à disposition de personnel à la CCPA (GRH et Comptabilité).
Monsieur le Maire indique  qu’à la Communauté de Communes du Pays d’Avesnes, la personne chargée de la GRH et de la comptabilité est sur le point de partir à la retraite et que l’agent susceptible de prendre la suite est en formation alternée et n’est donc pas opérationnel immédiatement.
Il pourrait être remédié à cette situation par la mise à disposition temporaire de personnel de la Ville d’Avesnes. Le Conseil de Communauté a délibéré en ce sens, et il appartient au Conseil Municipal de délibérer à son tour pour permettre de « faire le lien » pendant 8 ou 9 mois sous la forme d’une mise à disposition du personnel.
Monsieur le Maire explique que s’il y a fusion de plusieurs communautés de communes, il y aura intégration de personnel d’autres communautés, la CCPA n’a donc pas souhaité recruter quelqu’un pour remplacer Mme MAGY. Il ajoute qu’il y aura évidemment une contrepartie financière à cette mise à disposition.

M. HAUSEMONT demande si les personnes concernées sont identifiées : il s’agit de Mme MÉNARD pour la GRH, et de Mme LESCUT pour la comptabilité.

Le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité.

· Recrutement d’apprentis.
Monsieur le Maire expose que les Services Techniques Municipaux ont besoin d’un plombier et d’un maçon et que d’autre  part il a été sollicité par le Clos Fleuri pour accueillir une jeune candidate au CAP Petite Enfance.

Il indique ensuite qu’aucun professionnel confirmé dans ces domaines n’est sur le marché du travail ; le recours à des contrats d’apprentissage peut donc être une alternative intéressante.

AFOBAT organisme de formation installé aux anciens Ets Satemat, formerait un maçon domicilié à Avesnes et les Compagnons des Métiers du Bâtiment (Jeumont) formeraient un plombier chauffagiste.

Monsieur DELSIGNE demande s’il y aura des embauches effectives à la sortie de ces formations. Il lui est répondu positivement sauf pour l’ATSEM.

AFFAIRES IMMOBILIÈRES.

· Mise à bail du 6 bis Rue Saint Barthélemy.

Monsieur le Maire rappelle qu’en 2005, la commune s’est portée acquéreur de l’immeuble n° 6 bis Rue St Barthélémy, cadastré AI 110, appartenant à Mme QUENET, moyennant la somme de 3 500 €.

Sollicitée par la Ville, la S.A. d’HLM l’Avesnoise est disposée à procéder à sa réhabilitation au moyen d’un bail emphytéotique d’une durée de 55 ans.

Une délibération du Conseil Municipal est nécessaire pour concrétiser ce bail.

Celui-ci donne son accord à l’unanimité.

· Préemption de l’immeuble STEENHOUT, rue de Mons.
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a préempté « l’immeuble STEENHOUT », rue de Mons, au prix de 85 000 €. « Il y avait une SCI sur le coup » précise- t- il ; «  c’est une acquisition qui peut être intéressante dans la perspective de l’aménagement du Quai de l’Hôpital, même si le PPRI en cours d’élaboration nous pose quelques soucis… ».
AFFAIRES JURIDIQUES.

· Honoraires d’avocat dans « l’affaire Carion ».
Monsieur le Maire expose que dans le cadre de « l’affaire Carion » il a eu recours aux services d’un avocat dont les honoraires se sont élevés à 1 050, 89 €, plus 367, 64 €. Il indique que la compagnie d’assurances a pris à sa charge 1 050, 89 € et il demande au Conseil Municipal, au titre des articles L 2123-34 et L 2123 du CGCT, d’autoriser la ville à prendre en charge les 367, 64 € restants. Celui-ci donne son accord à l’unanimité moins 3 abstentions (M. POYART, Mme MENET, M. HAUSEMONT).

Monsieur le Maire donne ensuite quelques détails sur la suite de cette affaire : M. CARION a été débouté et n’a pas dé posé de recours. Il a demandé son passage en commission pour un congé de longue durée (5 ans à plein traitement), qui lui a été refusé. Il est donc en congé de maladie ordinaire.
· Délégation du Conseil Municipal pour ester en justice.
Monsieur le Maire  expose qu’afin d’éviter tout risque de vice de forme lors d’audiences au tribunal, il serait souhaitable que le Conseil Municipal précise sa délibération de délégation, qui pourrait être formulée comme suit :
Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire, ou à défaut :

- Mme Marie-Annick DEZITTER 

1er Adjoint (Finances – CUCS – Union des générations)

- Mme Bernadette RANSON 


2ème Adjoint (Culture – Caméo – CSC)

- Mme Marie-Noëlle JACQUEMIN 

3ème Adjoint (Ecoles – Sécurité)

- Mme Nicole DESFOSSEZ 


4ème Adjoint (Tourisme–Fêtes communales– Commerce)

- M. Michel LEROY 



5ème Adjoint (Affaires Sociales – CCAS – Insertion)

- M. Jean-Claude DUCARNE 


6ème  Adjoint (Renouvellement urbain, Habitat)

- M. Michel BODA 



7ème Adjoint (Voirie – espaces publics, Environnement)
- M. Pascal LEPORCQ 



8ème Adjoint (Sports)
à :
- ester en justice, avec tous pouvoirs, au nom de la Commune d’Avesnes-sur-Helpe,

- à intenter toutes les actions en justice,

- à défendre les intérêts de la commune, dans l’ensemble des cas susceptibles de se présenter, tant en première instance qu’en appel et en cassation, devant les juridictions  administratives, civiles et pénales,

- à défendre les intérêts de la commune pour toute action qu’elle que puisse être sa nature : qu’il s’agisse notamment d’une assignation, d’une intervention volontaire, d’un appel en garantie, d’une constitution de partie civile, d’un dépôt de plainte avec constitution de partie civile, d’une citation directe, d’une procédure de référé, d’une action conservatoire ou de la décision de désistement d’une action,

- il pourra se faire assister de l’avocat de son choix.

Le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité.

AMÉNAGEMENT – TRAVAUX.

· Etude Communale d’amélioration du cadre de vie.

Monsieur  le Maire expose que le Conseil Général du Nord a engagé depuis 2001 une politique d’amélioration du cadre de vie dans le cadre du Fonds Départemental pour l’Aménagement du Nord (F.D.A.N.),

Pour prétendre bénéficier des subventions accordées aux travaux concourant à cette amélioration, une étude préalable doit être réalisée par un maître d’œuvre qualifié, chargé de proposer un programme de travaux cohérents.

Un programme d’étude a été établi et validé par le comité de pilotage de l’étude, en lien avec les services du Conseil Général du Nord.

Il a donc été organisé une consultation ouverte, dont l’annonce a été diffusée sur le BOAMP. Sur 12 dossiers de Consultation d’Entreprises demandés, la ville a reçu les propositions méthodologiques et chiffrées de 6 cabinets d’études.

Une analyse détaillée de celles-ci a été réalisée et le Cabinet BOCAGE (BAILLEUL) reçoit la meilleure note, due notamment à la valeur technique de la prestation proposée.

Monsieur le Maire propose donc à l’assemblée délibérante 

· de confier l’étude à ce dernier cabinet dont la proposition HT s’élève à 38 630.00 € HT.

· de demander une subvention au Conseil Général du Nord, dans le cadre du Fonds Départemental pour l’Aménagement du Nord, d’un taux de 80 % et pour un montant de 30 904.00 €. Monsieur le Maire précise que le montant HT à charge de la commune est donc de 7 726.00 €.

· de solliciter une dérogation autorisant le démarrage de l’étude dès que possible.
Monsieur DELSIGNE demande si les travaux qui suivront cette étude seront engagés pendant le présent mandat.

- « Pas la totalité » répond Monsieur le Maire, « l’étude porte sur les 2 Rotondes, le Square de la Madeleine, la Place Leclerc, la rue des Crapauds, les deux « prefas» de la rue des Près, les garages Catinat, l’Avenue Stroh, les entrées de  ville… Tous ces travaux ont vocation à être subventionnés par le Conseil Général mais il faut voir dans quelle mesure il suivra ».

Le bureau d’études travaillera en priorité sur le Square de la Madeleine, car le FISAC nécessite une intervention en 2011.

« Les secteurs concernés par l’étude sont à votre disposition » ajoute Monsieur le Maire.

Le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité sur la proposition de Monsieur le Maire.

· Construction d’un court de tennis.

« Ces travaux bénéficient d’une subvention départementale de 33 325 € rappelle Monsieur le Maire, après mise en concurrence ils ont été confiés à l’Entreprise MUSY et l’ordre de service est lancé.
-« Peut-on connaître la date de début des travaux ? » demande Mme MENET.

-« Ce sera en fonction du temps » répond Monsieur le Maire, « on attend l’entreprise, en principe ce sera avant la fin de l’année ».

INTERCOMMUNALITÉ.
· Rapport d’activités 2008 - 2010 de la CCPA.
Le Conseil Municipal prend acte du document communiqué. 

· Modification de l’article 2 des statuts de la CCPA.

Monsieur le Maire indique que lors de sa réunion du 23 Septembre 2010, le Conseil de la Communauté de Communes du Pays d’Avesnes a approuvé la modification de l’article 2 des statuts communautaires, en introduisant au sein des compétences optionnelles :

« Action sociale d’intérêt communautaire ; sont d’intérêt communautaire, en matière d’insertion sociale et professionnelle :

· le suivi des bénéficiaires du R.S.A. et leur accompagnement vers l’emploi,

· la mise en œuvre de chantiers d’insertion,

· la participation aux organismes suivants : maison de l’emploi, plan local d’insertion pour l’emploi, mission locale »,

ce qui amène la suppression, au sein de ce même article 2, de la compétence facultative :

« Insertion, pour des actions d’intérêt communautaire, des personnes en difficulté.

Sont d’intérêt communautaire :

· suivi social des bénéficiaires du R.M.I.

· Maison de l’Emploi

· Plan Local d’Insertion pour l’Emploi (P.L.I.E.)

· Mission Locale

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, cette modification statutaire ne sera adoptée définitivement que si cela est approuvé par une majorité qualifiée des communes membres.

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’approuver cette modification de l’article 2 des statuts de la C.C.P.A.
Monsieur DELSIGNE demande si le terme de « participation » mentionné dans le texte, correspond à un financement.

-« Oui » répond Monsieur le Maire », mais ce n’est pas une nouveauté,  on finance déjà ».

Le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité.

PLAN DE MISE EN ACCESSIBILITÉ DE LA VOIRIE, DES ESPACES PUBLICS (PMAVEP) ET DES BATIMENTS COMMUNAUX.
Monsieur le Maire expose que suite aux conclusions des travaux de la Commission Communale d’Accessibilité et des dispositions réglementaires, un appel d’offres relatif à la réalisation d’un Plan de Mise en Accessibilité de la Voirie, des Espaces Publics (PMAVEP) et des bâtiments communaux a été lancé le 16 août. La date ultime de réception des offres a été fixée le 30 septembre. 
Vingt-deux dossiers de Consultation des Entreprises ont été retirés. Deux réponses chiffrées ont été reçues. La différence entre ces deux chiffres a été expliquée par bon nombre d’entreprises par une charge de travail trop importante.

Les deux cabinets ayant répondu sont l’APAVE et ASCAUDIT

La proposition d’ASCAUDIT ne présentait pas de rapport directement en relation avec Avesnes-sur-Helpe mais une simple liste de références administratives et techniques. Le coût était excessivement bas pour la charge des bâtiments et voirie à étudier.

Néanmoins, une audition avec l’APAVE a été organisée afin de préciser certains points.

Celle-ci a donné toute satisfaction tant aux services de la ville qu’à la Direction Départementale de l’Equipement et au Conseil Général.

Rappelons que le Conseil Général du Nord est susceptible de financer à 80% le coût HT de cette étude (coût plafonné à 40 000 €).

Il est donc proposé de retenir l’APAVE pour la réalisation du Plan de Mise en Accessibilité de la Voirie, des Espaces Publics (PMAVEP) et des bâtiments communaux de la ville d’Avesnes-sur-Helpe, pour un coût de 41 788.54 € HT et de solliciter le Conseil Général dans le cadre du Fonds Départemental pour l’Aménagement du Nord pour son financement.
Le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité.
- Toitures de l’Hôtel de Ville : Monsieur le Maire indique qu’une consultation est en cours pour la maîtrise d’œuvre des travaux de réfection des toitures de l’Hôtel de Ville.

- Dissimulation des conteneurs à ordures ménagères : Monsieur le Maire indique que la dissimulation des conteneurs à ordures ménagères est devenue une priorité pour l’image de la ville ; « c’est commencé au Quartier Peltrisot, ça suivra à l’Alsacienne et à Verdun, on a confié une mission au bureau d’études JPG en vue de la disparition visuelle des poubelles rue Léo Lagrange, Place Leclerc, Rue de Fourmies etc…

Une première réunion avec le bureau d’études aura lieu courant novembre, ils ont six semaines pour nous faire des propositions techniques et chiffrées ; on reviendra devant le Conseil Municipal quand on aura des propositions ».

QUESTIONS DIVERSES.
- Question de Mme MENET :
1. « Pouvez-vous informer la population avesnoise des aménagements qui ont été faits dans le cadre de la prévention de la restauration scolaire (financement, chiffres, informations éventuelles).
- « J’avoue qu’on n’a pas très bien compris la formulation  de la question » répond Monsieur le Maire, « on a pensé que ça faisait suite à la présomption d’intoxication alimentaire à la cantine Cayeux ».
C’est désormais Christie BUISSET qui est chargée de ce dossier : « Tout est fait dans les règles d’hygiène en vigueur et on n’a pas à engager de travaux importants dans ce domaine. On a fait un état des lieux, l’Institut Pasteur avait quelques observations (sur le personnel notamment) qui ont été redressées. Les services techniques municipaux règleront les quelques remarques sur le mobilier (vitrification). La liaison chaude fonctionne bien, les températures relevées sont conformes et les plats de la société LALAUT sont dans les normes. Enfin une formation spécifique sur l’entretien est envisagée.

Mme MENET se dit satisfaite de la réponse.

2. « Nous avons appris que les écoles avesnoises allaient perdre beaucoup d’élèves à la rentrée scolaire. S’en suivra-t-il des fermetures de classes et quelle est votre proposition sur la question ? ».

Mme JACQUEMIN fait le point sur les effectifs : on constate effectivement une baisse par rapport à la rentrée de septembre 2009 :








2009



2010

Maternelles





211



184

- 12, 79 €

Primaires





322



308

- 4, 3 %
Le nombre d’enfants avesnois nés en 2009 et susceptibles d’entrer en maternelle en septembre 2011 est de 81.
Le nombre d’enfants avesnois nés en 2008 et entrés en maternelle en Septembre 2010 était de 69 soit 12 enfants de plus en Septembre 2011. Il n’est pas tenu compte  des déménagements ou arrivées de nouveaux habitants, ni du privé qui s’oriente désormais vers le public.
« Pour l’instant nous ne pouvons pas prévoir de fermeture de classe en Septembre 2011 », conclut Mme JACQUEMIN, et c’est la même chose pour l’académie ».

- «  Et si c’est le cas, quelle sera votre position ? » insiste Mme MENET.

- « On ne peut pas se projeter sur une éventuelle fermeture en 2011 ! » répond Monsieur le Maire, « il  y a des mouvements de population, des arrivées, des départs…
Il y a, c’est vrai, une chute du nombre d’élèves, surtout en privé. Par ailleurs les communes rurales des environs ont fait des efforts en matière d’équipements (cantines, garderies), par conséquent on n’accepte plus leurs enfants dans nos écoles. Au niveau de l’intercommunalité on travaille également sur un PLH, afin d’essayer de stabiliser la population… »
M. HAUSEMONT cite le cas de l’école maternelle Verdun : Mme DAPVRIL aurait été convoquée en urgence au rectorat pour donner les chiffres prévisionnels pour la rentrée de septembre. « On est dans un contexte de diminution des postes, le risque est réel, il faut anticiper et prévoir une défense… »

-« On fait des projections tous les ans » répond Mme JACQUEMIN, « on est attentif aux effectifs et à leurs variations. »

- « Ca fait 30 ans que ça dure, quel que soit le gouvernement ! » ajoute Monsieur le Maire, « c’est préparé au printemps et tous les ans, à même époque, les directeurs sont consultés. Et puis, s’il le faut, on fera appel au député PÉRAT ! Soyons vigilants mais non pessimistes » conclut- il.
- Questions de M. HAUSEMONT.
1.  Création d’une bourse municipale au permis de conduire.
 « L’emploi des jeunes nous préoccupe »  déclare M. HAUSEMONT « il faut absolument avoir le permis de conduire pour trouver un emploi. En concertation avec le gouvernement et l’AMF, un dispositif a été mis en place prévoyant l’octroi d’une subvention au jeune en contrepartie de services rendus à la collectivité. Ca a été fait à BEUGNIES, pourquoi pas chez nous ? »

- « J’ai regardé ce qui se fait sur le terrain « répond Monsieur le Maire :
· Auprès de la Mission Locale Rurale de l’Avesnois :
·  dans le cadre du plan « permis B HIRSCH » 45 bourses au permis ont été attribuées (800 euros 
chacune), sous critères de ressources, d’un projet défini, et de la motivation.
· dans le cadre du Fonds d’Insertion pour les Jeunes (FIPJ).
Les jeunes en civis peuvent avoir un financement du permis B ; l’enveloppe concerne une centaine de permis. Sont privilégiés les jeunes en formation, ou qui ont un projet professionnel validé, ou en contrat d’apprentissage… inscrit depuis au moins 6 mois en Mission Locale : 55 ont été utilisés.
· dans le cadre d’une action de formation « aide à la mobilité » : 12 places sont attribuées à des jeunes qui travaillent leur projet professionnel tout en effectuant leur formation au permis de conduire.
· Auprès de Pôle Emploi :
· dans le cadre de l’APRE (Aide pour le retour à l’emploi) : pour des personnes qui reprennent une activité salariée ou une formation qualifiante. Actuellement l’aide est destinée aux personnes bénéficiaires du RSA.

La personne doit au préalable s’inscrire dans une auto école puis déposer une demande d’APRE auprès de Pôle Emploi.

L’aide est de 3 fois 500 €.

· Auprès du PLIE de l’Avesnois :

· le cas échéant, le PLIE peut financer des permis B selon le projet de la personne (entrée en formation qualifiante par exemple, ou encore dans le cas d’une promesse d’embauche.
- « Il existe donc déjà des possibilités de participation au permis de conduire » résume Monsieur le Maire, utilisons ce qui existe déjà avant de créer quelque chose qu’on n’est pas obligé de faire… »

- « Ces dispositifs ne concernent pas tout le monde… » note M. HAUSEMONT.

Pour Mme BUISSET il y a des possibilités, même si on n’est pas au RSA. Par ailleurs dans le cadre municipal, on n’a pas vocation à valider un projet ou non.

- « Certains passent à travers les mailles du filet » insiste M. HAUSEMONT.

- « Quelque part on finance quand même… » fait remarquer Monsieur le Maire, « donc ça n’est pas d’actualité pour le moment ».

- « M. PIHET, Adjoint au Maire à Beugnies, est Président de la Mission Locale et intervient pourtant directement dans sa commune… »  plaide  M. HAUSEMONT.

2. Etat d’avancement des négociations autour des regroupements intercommunaux :

« Dans le cadre de la réforme territoriale, c’est d’une importance extrême » déclare M. HAUSEMONT, « car les communautés de communes ont de plus en plus de compétences, or les tractations se font en arrière-cour, personne n’en débat ouvertement, personne n’en rend compte aux citoyens ; de temps en temps on a bien  un écho dans la presse, mais sans plus…Le citoyen est laissé sur le bord du chemin, c’est pourquoi je souhaitais faire un point ».
- « Ça ne m’a pas échappé ! » répond Monsieur le Maire, « on y travaille depuis avant 2008 avec deux communautés (Communauté de Communes du Pays d’Avesnes et Communauté de Communes  des 3 Vallées).
 Il y a eu de multiples réunions puis il y a eu un vote le même jour à la même heure dans les 2 communautés : la C.C.P.A. a dit oui, la C.C .des 3 Vallées a refusé en arguant de la proximité des élections municipales. On a donc perdu 2 an, même plus…Cependant on a continué à travailler sur 4 intercommunalités ; on a eu des réunions de présidents, des réunions de bureaux etc…

On a eu une réunion à Solre-le-Château avec la CC3V….qui avait eu la même la veille avec l’Agglo… 
On n’a aucun intérêt à entrer en conflit avec l’Agglo, mais on considère qu’on n’est pas dans le même bassin de vie…Aujourd’hui on est bien avancé avec la CC3V et la CCR2H, un peu moins avec la 2C2M qui a des appels du Quercitain… Il y aura une décision de principe avant le 15 Décembre pour que l’on puisse travailler sur un projet de territoire regroupant 2, 3 ou 4 communautés de communes.

Il est certain qu’il faut être plus gros pour survivre ; si on veut prendre notre destin en mains, il faut que l’on fasse des propositions au Préfet. Mais soyons très prudents avec les délégués communautaires ; ce sera d’abord présenté aux délégués communautaires, puis aux conseils municipaux. Il faut savoir qu’il y a des communautés de communes qui ne veulent pas s’associer avec d’autres… ».
3. Sécurisation des trottoirs et des passages piétons de l’Avenue du Pont Rouge.
M. HAUSEMONT évoque l’accident mortel de juillet dernier, rappelle qu’il y avait eu un précédent en 2009, il y a également eu un piéton renversé récemment devant le lycée : « Quelles sont les démarches engagées pour répondre à cette situation ? »
- Monsieur le Maire rappelle que la RN2 est restée de compétence Etat ; « il est clair que devant cette répétition d’accidents, il faut réfléchir à des opérations de sécurité. Un courrier a été transmis aux services de l’Etat pour discuter des problèmes en traversée de la ville d’Avesnes.

Les services de l’Etat nous diront quelles sont les dispositions qu’il est possible de prendre. L’arrêt de bus du Lycée nécessite une étude approfondie, en lien avec la création d’un rond point à la Rotonde qui s’accompagnera de nouveaux arrêts de bus rue Jessé de Forest. La suppression de la deux voies en montant pourrait être une solution, mais le point le plus important est le bas de l’Avenue du Pont Rouge.
Ce sera vu en commission de travaux » conclut Monsieur le Maire.

Monsieur le Maire souhaite faire une mise au point sur « d’autre info » distribuée en Septembre 2010 : « j’ai cru comprendre qu’il y avait une désolidarisation des propos de certains. J’aurais souhaité la présence de M. GHEZAL…Je ne reviendrai pas sur la 4ième page, elle est indigne, par contre je tiens à revenir sur certains points :

- le « fiasco BIGARD » : On a travaillé de longs mois sur ce dossier : dans « l’affaire HARPIN », toutes les décisions ont été votées par M. GHEZAL, de même que par l’opposition sauf Cathy MENET. Je ne veux pas que l’on dise que ça a eu des répercussions sur les finances de la ville : la TPU a été votée en 2005 ; depuis, la CCPA reverse une attribution de compensation à la Ville. L’arrêt d’activité de BIGARD c’est 2008, on n’a donc pas perdu un centime, c’est la CCPA qui a supporté la diminution de T.P., même si évidemment je regrette le départ de BIGARD.
- le transfert à Maubeuge de l’Unité Avesnoise de Protection Judiciaire de la Jeunesse : J’ai saisi Michèle ALLIOT MARIE de ce dossier : j’ai reçu une première réponse le 4 Mai, puis une seconde le 15 Juin m’informant que le transfert à Maubeuge n’était pas confirmé !

Donc attention à ne pas faire passer des informations fausses !

- le départ d’E.D.F. : E.D.F. n’est pas partie, on leur a fait des propositions récemment !

- l’ancien T.G.I.et l’ancienne Perception : le sujet a été abordé en Conseil Municipal le 30 Juin dernier : le premier devrait accueillir un centre de télétravail, le second appartient au C.C.A.S. qui a reçu une proposition de Partenord : 300 000 € de travaux pris en charge par celle-ci et 20 emplois à la clé.

- le C.S.C. et de jeunes enfants laissés sans aucune sécurité : M. GHEZAL nous a clairement dit que rien n’était accessible dans son école…Le C.S.C. a abandonné les 2 préfabriqués et on a trouvé une solution à l’école maternelle du Lavoir dont je remercie la directrice.

La Maison d’Accueil des Jeunes (MAJ) a été créée, non pas par M. GHEZAL mais par le Conseil Municipal d’Avesnes. M. GHEZAL n’a rédigé aucune des 300 pages du dossier de création du C.S.C., il a voulu détruire le Centre par l’intérieur, mais sans réussite car il y avait 8 emplois qui ne l’ont pas suivi. Aujourd’hui le C.S.C. d’Avesnes est un très bel outil qui fonctionne très bien sans lui.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 15.
Pour extrait conforme

Le Maire
A. POYART
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